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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

Objet: 
Programmes spéciaux de contrôle des émissions dans les bandes d'ondes décamétriques

A l'attention du Directeur général

Madame, Monsieur,

1.
Après avoir réexaminé la Résolution 207, la Conférence mondiale des radiocommunications, Istanbul 2000 (CMR‑2000), a notamment chargé le Bureau des radiocommunications:

a)
de continuer d'organiser, à des intervalles réguliers, des programmes de contrôle des émissions dans les canaux du service mobile maritime réservés à la détresse et à la sécurité et dans leurs bandes de garde, ainsi que dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime entre 4 063 kHz et 27 500 kHz et au service mobile aéronautique (R) entre 2 850 kHz et 22 000 kHz, en vue de garantir la communication, dans les meilleurs délais, des données de contrôle des émissions et d'identifier les stations d'autres services fonctionnant dans ces canaux ou dans ces bandes;

b)
de rechercher la coopération des administrations pour identifier par tous les moyens disponibles les sources de ces émissions et les faire cesser.

2.
En outre, par sa Résolution 350 (CMR‑2000) [COM5/12], la CMR‑2000 a décidé de charger le Bureau des radiocommunications, en consultation avec les administrations, d'organiser des programmes de contrôle des émissions pour étayer les études des brouillages causés aux fréquences de détresse et de sécurité 12 290 kHz et 16 420 kHz par les appels ordinaires sur les voies 1221 et 1621.

3.
Comme les Résolutions 207 (Rév.CMR‑2000) et 350 (CMR‑2000) sont mentionnées dans l'ordre du jour de la CMR‑03 (voir le point 1.14 de l'ordre du jour dans la Résolution 800 (CMR‑2000) tout comme dans la Résolution 1156 du Conseil 2000), la CMR‑03 devrait examiner la question et prendre des mesures appropriées en la matière.

4.
La CMR‑2000 a également envisagé la possibilité d'examiner, au titre de l'ordre du jour de la CMR‑03, si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz sont adéquates (voir la Résolution 800 (CMR‑2000)). Comme le Conseil, à sa session de juillet 2000, a approuvé ce point de l’ordre du jour, il faudra présenter à la CMR-03 des données relatives à l'occupation des bandes d'ondes décamétriques par le service de radiodiffusion.

5.
Par conséquent, le Bureau propose d'organiser des programmes spéciaux de contrôle des émissions pour les raisons indiquées plus haut. Conformément au point 3 intitulé "prie instamment les administrations" de la Résolution 207 (Rév.CMR‑2000) et au point 3 du décide de la Résolution 350 [COM5/12] (CMR‑2000), le Bureau sollicite la coopération de votre Administration pour participer à ces programmes spéciaux de contrôle des émissions dans les bandes attribuées au service mobile maritime et au service mobile aéronautique (R) en vue d'identifier les brouillages préjudiciables causés à ces services. Il sollicite par ailleurs la coopération de votre Administration pour participer à des programmes de contrôle des émissions analogues pour lui fournir des renseignements sur l'occupation des bandes d'ondes décamétriques adjacentes aux attributions actuelles à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre 4 et 10 MHz.

6.
Compte tenu de l'expérience acquise au cours des programmes de contrôle des émissions effectués précédemment, le Bureau estime qu'il est nécessaire de recueillir des renseignements pendant une période d'au moins trois semaines pour chaque programme, selon le calendrier suivant:

Premier programme:

-  13 novembre - 3 décembre 2000

Deuxième programme:
-  18 juin - 8 juillet 2001

Troisième programme:
-  7 - 27 janvier 2002

7.
Il est proposé d'organiser comme suit le contrôle des émissions dans les bandes pendant une période de trois semaines:

7.1
Première semaine: Les bandes attribuées en exclusivité au service mobile maritime, à savoir: 4 063 ‑ 4 438, 6 200 ‑ 6 525, 8 195 - 8 815, 12 230 ‑ 13 200, 16 360 ‑ 17 410, 18 780 ‑ 18 900, 19 680 ‑ 19 800, 22 000 ‑ 22 855, 25 070 ‑ 25 210 et 26 100 ‑ 26 175 kHz et plus précisément, les fréquences de détresse et de sécurité 12 290 kHz et 16 420 kHz, dont leurs bandes de garde.

7.2
Deuxième semaine: Les bandes attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique (R), à savoir: 2 850 ‑ 3 025, 4 650 ‑ 4 700, 5 450 ‑ 5 480, 5 480 ‑ 5 680, 6 525 ‑ 6 685, 8 815 ‑ 8 965, 10 005 ‑ 10 100, 11 275 ‑ 11 400, 13 260 ‑ 13 360, 17 900 ‑ 17 970, 21 924 ‑ 22 000 kHz.

7.3
Troisième semaine: Les bandes adjacentes aux attributions au service de radiodiffusion à ondes décamétriques entre 4 et 10 MHz, à savoir: 5 800 ‑ 5 950, 7 300 ‑ 7 450 et 9 300 ‑ 9 500 kHz.

7.4
Si le Bureau estime que, idéalement parlant, le contrôle des émissions devrait être réalisé sur une période de 24 heures conformément au calendrier susmentionné, les administrations pourraient procéder à un contrôle de n’importe quelle durée en fonction de leurs possibilités.

8.
Les deux premiers programmes de contrôle des émissions susmentionnés visent à identifier les brouillages causés au service mobile maritime et au service mobile aéronautique (R) ainsi qu'aux voies maritimes de détresse et de sécurité et à leurs bandes de garde, en général et aux fréquences de détresse et de sécurité de 12 290 kHz et 16 420 kHz, en particulier. Par conséquent, tous les paramètres techniques et opérationnels essentiels permettant d'identifier sans aucun doute l'émission brouilleuse de services autres que les services maritime et mobile aéronautique (R) doivent être fournis. Les rapports doivent être élaborés séparément pour le service mobile maritime, le service mobile aéronautique (R) et le service de radiodiffusion à ondes décamétriques et être transmis par le biais du formulaire dont un exemplaire est joint dans l'Annexe 1. Les administrations sont priées, dans la mesure du possible, de soumettre leur rapport sur support magnétique (disquette) ou par courrier électronique dans le format requis (Annexe 2). Les rapports doivent être envoyés dans les plus brefs délais après achèvement de chaque programme de contrôle des émissions et, en tout état de cause, deux mois au plus tard après la fin du programme concerné.

9.
Le troisième programme de contrôle des émissions vise à déterminer l'occupation actuelle des bandes qui ont été attribuées au service de radiodiffusion par la CAMR‑92 mais qui ne sont pas encore disponibles pour ce service, ainsi que l'occupation des bandes adjacentes à ces attributions. Par conséquent, les rapports devraient porter sur toutes les émissions, à savoir la radiodiffusion et les autres émissions dans toutes les bandes. Toutefois, pour réduire au minimum les désagréments causés aux administrations, il leur est proposé d'utiliser le même formulaire pour fournir des données - aussi nombreuses que possible - dans le cadre de ce programme.

10.
Il serait souhaitable que votre Administration puisse, dès que possible à la réception de la présente Lettre circulaire, informer le Bureau de son intention de participer à ce programme spécial de contrôle des émissions. Le Bureau se fera un plaisir de donner à votre Administration toute précision éventuelle qu'elle souhaiterait obtenir sur ce sujet.

Comptant sur votre coopération en la matière, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma haute considération.


Robert W. Jones

Directeur

Bureau des radiocommunications

Pièces jointes: Annexes 1 et 2 
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